
Réduire les quantités commercialisées en France

Définir directement dans la loi les seuils encadrant la fast-fashion, en fixant
notamment un seuil de 5 000 nouveaux modèles commercialisés chaque année, à
partir duquel s’appliquera un malus sur les produits textiles.

Pénaliser TOUTES les marques de fast-fashion

Élargir la définition et les critères de la fast-fashion en ciblant également la mode à
bas prix, les pratiques promotionnelles du secteur et les conditions de travail. 2
Augmenter les seuils des pénalités proposées de façon à les rendre réellement
dissuasives.
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Compléter les pénalités par des primes promouvant la production locale et
décarbonée.

4 Définir des trajectoires de réduction des volumes de vêtements et chaussures
commercialisés en France, afin d’aligner le secteur avec l’objectif de +1,5°C d’ici
2100 fixé l’Accord de Paris.

5 Décliner ces trajectoires en seuils de mise en marché de produits neufs, associés à
des pénalités financières.
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Favoriser la production locale

7 Obliger les entreprises du secteur de la mode à être transparentes et à
communiquer les quantités de produits mis en marché chaque année

NOS        DEMANDES CLÉS7

Exiger la transparence


